
Elle est relativement élevée : 74,47 % des 
répondants affirment en avoir connaissance. Cela 
indique une sensibilisation assez forte au rôle 
stratégique de l'information dans le développement 
export. Cependant, la proportion non négligeable 
(25,53 %) de ceux qui ignorent encore cette notion 
est révélatrice d'un manque de formation ou de 
sensibilisation ciblée dans certaines entreprises. 

 

Source : output SPSS 

Le recours équivalent aux bases de données et aux 
réseaux/salons montre une stratégie hybride : Les 
entreprises utilisent à la fois des sources formelles 
(documents structurés) et informelles (rencontres 
humaines) pour obtenir des informations 
stratégiques. 
Cependant, la faible utilisation des partenariats 
locaux suggère que beaucoup d’entreprises 
exportatrices n'exploitent pas assez les ressources 
locales pour pénétrer les marchés étrangers. 
L’analyse des concurrents reste minoritaire, ce qui 
confirme une faiblesse dans la stratégie 
concurrentielle c’est un risque dans un 
environnement international très compétitif.  

Figure 6: principaux canaux utilisés pour 
collecter des informations stratégiques 

 

 

Source : output SPSS 
Le problème principal est l’accès limité aux sources 
fiables, ce qui est typique dans les pays où les 
systèmes d'information stratégique sont peu 
développés. Le coût des études est également un 
obstacle important : cela signifie que beaucoup de 
PME exportatrices n'ont pas les moyens de se doter 
d'études professionnelles, ce qui les rend plus 
vulnérables. Le manque de coopération avec les 
institutions ou réseaux spécialisés révèle aussi 
l'isolement de certaines entreprises, qui n'exploitent 
pas les opportunités d'intelligence collective. Enfin, 
le manque de compétences internes empêche de 
transformer l'information en avantage compétitif. 

Tableau 3 : L’impact de l’IE sur la performance 
de l’entreprise à l’exportation 

l'impact de 
L’intelligence 
économique 

Réponses Pourcentage 
d'observations N Pourcentage 

 

Amélioration de 
son 
positionnement 
face aux 
concurrents 
étrangers 

21 22,8% 44,7% 

Amélioration de 
son adaptation 
aux normes 
internationales 

14 15,2% 29,8% 

Amélioration de 
la qualité et 
l’innovation de 
ses produits 

22 23,9% 46,8% 

Tableau 2 : Les principaux obstacles à la collecte 
d’informations sur les marchés étrangers 

 
Les principaux 
obstacles 
rencontrer à la 
collecte 
d’informations  

Réponses 

Pourcentage 
d'observations N Pourcentage 

 Manque d'accès à 
des bases de 
données fiables 

28 29,2% 60,9% 

Coût élevé des 
études de marché 20 20,8% 43,5% 

Manque de 
compétences 
internes pour 
analyser les 
informations 

15 15,6% 32,6% 

Difficulté 
d’accès aux 
sources 
d’information 
pertinentes 

17 17,7% 37,0% 

Manque de 
coopération avec 
des institutions 
ou réseaux 
spécialisés 

16 16,7% 34,8% 

Total 96 100,0% 208,7% 
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Summary: 

            The economic attaché at Algerian 
embassies and consulates plays a crucial role in 
enhancing Algeria’s exports and supporting 
exporters abroad, thereby strengthening national 
economic security. This role includes promoting 
Algerian products to foreign consumers and 
economic operators through organizing meetings, 
exhibitions, and inviting exporters and investors to 
participate in international events. The attaché 
continuously collects and analyzes commercial and 
investment data to prepare studies on export 
opportunities and promising sectors in target 
markets. They also facilitate connections and 
partnerships between Algerian exporters and 
foreign importers and support visiting Algerian 
economic delegations. 

Procedurally, the economic attaché assists 
exporters with trade procedures, customs, technical 
standards, and legal regulations in the host country, 
providing updated market, pricing, and competitor 
information.  They intervene to resolve 
administrative and commercial obstacles faced by 
exporters. Additionally, the attaché promotes 
Algeria’s investment climate to attract foreign 
investment and technology, aiming to support the 
national export sector. Finally, they monitor and 
evaluate market developments and economic 
trends in the host country, preparing regular reports 
for the Ministry of Foreign Affairs in coordination 
with relevant economic ministries. 

Keywords:    Algerian Exports; Economic Attaché; 
Embassy; Export Promotion; Economic Reports 

 

 

 

 

 

 

1- Introduction : 
            Although countries strive to achieve 
economic security through self-sufficiency across 
all sectors, this goal remains difficult to attain. 
Consequently, members of the international 
community seek to realize this security through 
economic integration and exchange in various 
fields such as international trade, foreign 
investments, and multinational enterprises. 
Economic diplomacy stands as a central pillar of 
this integration, contributing significantly to the 
maintenance of international security and peace. 

Every nation possesses human and 
material economic resources and aims to establish 
international economic relations with other states 
and organizations within the global community. 
These relations are conducted through diplomatic 
channels, including official visits, embassies, and 
consulates. Within this framework, the role of the 
Economic Attaché emerges as crucial, tasked with 
advancing the economic interests of their home 
country by fostering economic ties with the host 
country.  

The Economic Attaché functions as a 
coordinating link between economic stakeholders 
from both the home and host countries by 
collecting, analyzing, and disseminating economic 
information, as well as promoting it through 
seminars, academic forums, and international 
exhibitions. Ultimately, their efforts often 
culminate in official governmental visits and the 
signing of economic cooperation agreements 
between the two countries. 

The coordination role between two states 
is by no means simple. The legal status of the 
Economic Attaché, whether as a diplomatic or 
quasi-diplomatic official, is sensitive. Accordingly, 
the Economic Attaché must adhere strictly to 
diplomatic protocols and conventions before 
undertaking their duties. Among these, 
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Amélioration de 
sa stratégie 
marketing et de 
communication à 
l’export 

19 20,7% 40,4% 

Amélioration de 
sa capacité à 
détecter de 
nouveaux clients 
à l’étranger 

15 16,3% 31,9% 

L’entreprise n'a 
rien amélioré 
grâce à l'IE 

1 1,1% 2,1% 

Total 92 100,0% 195,7% 
Source : output SPSS 

Les effets de l’IE se manifestent principalement dans 
l’innovation produit et le positionnement concurrentiel, 
deux leviers clés pour réussir sur les marchés extérieurs. 
L’amélioration des pratiques marketing et la capacité à 
identifier de nouveaux clients montrent également que 
l’IE, quand elle est mobilisée, agit comme un 
accélérateur de compétitivité internationale. Le très 
faible taux d'entreprises déclarant n’avoir tiré aucun 
bénéfice de l’IE confirme sa pertinence, à condition 
d’être bien intégrée dans les processus. 
 

 Identification des besoins et perspectives 
à l’intelligence économique  

Figure 7 : les principaux obstacles que vous 
rencontrez à l'exportation 

 
Source : output SPSS 

 
L’analyse met en évidence que les principaux freins 
à l’exportation sont d’abord liés à l’environnement 
réglementaire (38,67 %), ce qui reflète un 
encadrement administratif jugé contraignant par 
une majorité d’exportateurs. La concurrence, 
évoquée par 25,33 % des répondants, illustre les 
pressions croissantes sur les marchés 
internationaux, où les entreprises algériennes 

doivent rivaliser avec des acteurs mieux positionnés 
en termes de qualité, d’image ou de prix. Le manque 
de financement (12 %) et de compétences 
spécialisées (10,67 %) limitent également la 
capacité à structurer une démarche export 
performante. Les obstacles regroupés sous "autres" 
(13,33 %) révèlent des défis opérationnels plus 
concrets, comme l’inadéquation des produits aux 
normes internationales, les retards logistiques, la 
numérisation incomplète du système bancaire ou 
encore les lourdeurs bureaucratiques. Ces éléments 
soulignent l’urgence d’un accompagnement ciblé, 
mêlant simplification administrative, soutien à 
l’innovation et professionnalisation des acteurs de 
l’export. 
 

 Analyse croisée : 

Afin de mieux comprendre les interactions entre les 
différentes variables étudiées, une analyse des 
tableaux croisés a été réalisée. Cette approche 
permet d’identifier d’éventuelles relations 
significatives entre les caractéristiques des 
entreprises et leur usage de l’intelligence 
économique dans le cadre de l’exportation. Dans le 
but de valider statistiquement les relations 
observées à travers les tableaux croisés, le test du 
khi deux a été appliqué. 

 Type de veille stratégique /le secteur 
d’activité 

Tableau 4 : utilisation de chaque veille par 
secteur 

 Veille 
concurre
ntielle 

Veille 
commer
ciale 

Veille 
technolo
gique 

Veille 
règleme
ntaire  

Agroalim
entaire 

8 5 9 5 

Pharmace
utique 

5 3 5 3 

Énergétiq
ue  

1 2 5 2 

Manufact
urière 

2 4 4 2 

Constructi
on  

5 6 7 8 

Source : output SPSS 
Ce croisement met en lumière la relation entre le 
secteur d’activité et les types de veille stratégique 
mobilisés par les entreprises. Cette répartition 
indique que les entreprises algériennes adaptent leur 
stratégie de veille en fonction des contraintes et 
dynamiques propres à leur secteur. La veille 
technologique apparaît comme la plus mobilisée 
(sauf dans la manufacture), ce qui démontre une 
prise de conscience croissante de la nécessité 
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professional confidentiality and continuous 
coordination with the Security Attaché are 
paramount to prevent hostile breaches. Moreover, 
disciplined conduct in appearance and behavior is 
essential, as the Economic Attaché represents the 
Algerian state throughout their tenure in the host 
country. 

Given the sensitivity of this position, the 
Economic Attaché operates in close coordination 
with the ambassador or consul and other embassy 
or consulate departments. This coordination 
extends to the Ministry of Foreign Affairs. The 
Economic Attaché is subject to periodic 
evaluations regarding compliance with laws and 
regulations, initiative, and the outcomes of 
economic relations between Algeria and the host 
country. Based on these assessments, the Attaché 
may continue in their role or be replaced by 
another official. 

This study seeks to explore the role of the 
Economic Attaché in developing economic 
relations between two countries through the 
expansion of exports. The proposed hypothesis 
emphasizes the pivotal role of the Economic 
Attaché in attracting foreign importers to the 
Algerian market and encouraging the growth of 
Algerian exporters, while promoting the Algerian 
product brand amid intense international market 
competition. 

Regarding previous academic research on 
economic diplomacy, numerous studies exist 
across scientific contributions, articles, and books. 
However, focused academic research on the 
Economic Attaché as a diplomatic or quasi-
diplomatic official is lacking despite the 
importance of this legal position in strengthening 
economic diplomacy. Therefore, this study relies 
on communication mechanisms, personal 
interviews, and analysis of legal texts regulating 
this position, alongside reviewing media 
interviews addressing the subject. The aim is to 
engage academic researchers and political actors in 
international economic relations to recognize the 
significance of the Economic Attaché’s role in 
economic diplomacy and in achieving key political 
objectives such as export development and 
investment attraction. 

This paper will highlight the concept of the 
Economic Attaché in the first section, outline the 
authorities of supporting bodies within the 
Ministry of Foreign Affairs in the second section, 
and dedicate the third section to the Attaché’s 
duties with practical examples. 

The methodologies employed in this 
research include an analytical approach to examine 
the legal frameworks governing the position of the 
Economic Attaché and economic departments 
within the Ministry of Foreign Affairs. A 
descriptive approach is used to detail the Attaché’s 

various activities inside and outside the embassy or 
consulate. Additionally, a comparative approach is 
applied to underscore the importance of 
distinguishing between the economic power of 
host countries and the ideal profile for the 
Economic Attaché position. 

2. Concept of the Economic Attaché 
The role of the economic attaché is closely 

linked to the field of economics, which (James, 
Magee, Scerri, & Steger, 2015) defines as “a social 
domain focusing on the practices, discourses, and 
material expressions related to the production, 
utilization, and management of resources.” 
Similarly, legal scholar (Savy, 1979) defines it as 
“the law governing the intervention of public 
authorities in economic life, comprising a set of 
rules aimed, at a given time and within a particular 
society, at ensuring a balance between the interests 
of economic actors (whether under public or 
private law) and the broader public economic 
interest.” 

Ultimately, numerous academic definitions 
converge on the idea that economics deals with the 
inherent instability between the ever-growing 
human needs and desires in the sphere of 
consumption, and the limited availability of 
material resources. Consequently, national and 
international economic law exists to regulate these 
relationships with the goal of safeguarding 
economic security. From this perspective, 
economic law is understood as a body of general 
and abstract rules governing the behavior of 
individuals within society from an economic 
standpoint, regardless of the state’s economic 
policy whether free-market, interventionist, or 
mixed. 

Diplomatic activity carried out through 
ambassadors dates back to ancient civilizations 
such as the Egyptian, Babylonian, Persian, Roman, 
and Phoenician cultures. Historical evidence 
demonstrates that these civilizations utilized 
diplomatic missions as mechanisms for 
cooperation, alliance-building, and conflict 
avoidance. In this context, the term “ambassador” 
is very old, especially when compared to the term 
“economic attaché,” which is relatively recent and 
emerged in the aftermath of World War II with the 
founding of the United Nations and the 
establishment of various economic institutions 
such as the World Trade Organization, the United 
Nations Conference on Trade and Development, 
the International Monetary Fund, and the World 
Bank. The primary objective of creating these 
entities was to achieve global economic security 
through international cooperation. 

Based on this conceptual framework, the following 
topics will be addressed: 



d’innovation pour rester compétitif à l’export. En 
revanche, la veille commerciale et règlementaire 
sont globalement moins présentes, ce qui pourrait 
refléter un besoin de sensibilisation et de formation, 
notamment pour mieux comprendre les marchés 
étrangers et leurs exigences juridiques. 

 Connaissance du l’IE/ l’impact d’IE sur 
le CA  

L’analyse du tableau croisé entre la connaissance du 
concept d’intelligence économique (IE) et l’impact 
perçu de l’analyse des marchés étrangers via l’IE 
sur le chiffre d’affaires (CA) ou les opportunités 
permet de mettre en lumière plusieurs constats 
majeurs. 

Tableau 5: Tableau croisé connaissance de l’IE 
* impact de l'analyse des marchés étrangers  

Connaissance  
du concept 
d'intelligence 
économique 

impact de l'analyse des marchés 
étrangers via l'IE sur le CA ou les 
opportunités 

Total 

Oui, une 
augmentation 
significative 

Oui, 
mais 
encore 
limitée 

Non, 
pas 
encore 

On ne 
l’utilise 
pas 

 oui 11 20 4 0 35 
non 5 1 5 1 12 

Total 16 21 9 1 47 
Source : output SPSS 

Les résultats montrent que 35 entreprises (soit près 
de 75 % de l’échantillon) déclarent connaître l’IE, 
tandis que 12 (soit environ 25 %) ne maîtrisent pas 
ce concept. Parmi celles qui en ont connaissance, 
plus de 88 % affirment que l’analyse des marchés 
via l’IE a un impact positif (significatif ou limité) 
sur leur chiffre d’affaires ou leurs opportunités 
d’exportation. Cela démontre qu’une bonne 
compréhension et utilisation de l’IE est perçue 
comme un levier concret d’amélioration de la 
performance économique. À l’inverse, les 
entreprises ne connaissant pas l’IE sont 
majoritairement incapables de percevoir ou de 
mesurer un quelconque impact, ce qui souligne un 
manque d’appropriation des outils stratégiques 
d’information et d’analyse du marché international. 
Le fait que certaines entreprises déclarant ne pas 
connaître l’IE constatent malgré tout une 
amélioration peut être interprété comme une 
confusion entre l’IE formelle et certaines pratiques 
informelles de veille ou de recherche d’information, 
menées sans réelle stratégie ni structuration. 

Afin de vérifier la significativité statistique de cette 
relation entre les deux variables (connaissance de 
l’IE et impact sur le CA ou les opportunités), un test 

du khi-deux de Pearson a été réalisé. Les résultats 
sont présentés dans le tableau suivant : 

Tableau 6 : test khi-deux croisement  
Connaissance du l’IE/ l’impact d’IE sur le CA 

 

Source : output SPSS 

La valeur p de 0,007, inférieure au seuil de 
signification habituel de 0,05, indique que la 
relation entre les deux variables est statistiquement 
significative. On peut donc affirmer, avec un niveau 
de confiance de 99,3 %, que la connaissance du 
concept d’intelligence économique a un effet réel 
sur la performance perçue à l’exportation.  
Ce résultat confirme non seulement l’importance 
stratégique de la sensibilisation à l’IE, mais valide 
également le manque de sensibilisation à 
l’intelligence économique constitue un frein réel à 
l’exportation des produits algériens. 
 
Tableau 7 : croisement entre la connaissance de 
l’IE et l'accompagnement dans son intégration  

Source : output SPSS 

Sur les 34 répondants qui connaissent le concept 
d’IE, seulement 4 souhaitent un accompagnement, 
tandis que 30 pensent ne pas en avoir besoin. 

Aucun des 13 répondants qui ne connaissent pas 
l’IE ne souhaite d’accompagnement, ce qui suggère 
une absence de sensibilisation et peut-être un 
manque de conscience des enjeux et bénéfices de 
l’intelligence économique. 

Ces résultats traduisent une faible demande 
explicite d’accompagnement à l’IE, même parmi 
ceux qui en ont connaissance. Cela peut indiquer : 

 Un sentiment de suffisance ou d’autonomie 
parmi les entreprises initiées à l’IE. 

connaissance du 
concept 
d'intelligence 
économique 

Votre entreprise aimerait-elle 
être accompagnée dans la mise 
en place de stratégies 
d’intelligence économique 
pour l’exportation ? 

Total 

oui non 

 
oui 4 30 34 
non 0 13 13 
Total 4 43 47 
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 Definition of the Legal Status of the 
Economic Attaché 

 Fundamental Requirements for the 
Position of Economic Attaché 

 Authorities Responsible for Appointing 
the Economic Attaché 

 Supporting Bodies for the Work of the 
Economic Attaché within the Ministry of 
Foreign Affairs 

2.1. Legal Status of the Economic Attaché 
In Arabic linguistic tradition (Almaany Arabic 
Dictionaries, 2025) the term "attaché" is defined in 
the context of political representation as an official 
assigned to an embassy to carry out a specific 
function or specialized task. For example, within 
the cultural domain, the official is referred to as a 
cultural attaché; similarly, there are military 
attachés and economic attachés. The economic 
attaché, in particular, is responsible for matters 
related to economic relations between the 
embassy’s home country and the host nation. 

Since an embassy serves as a diplomatic platform 
for cooperation and coordination between states to 
advance mutual interests, it is essential to 
incorporate specialized roles that address these 
interests, particularly in key areas such as security, 
culture, and economics in all its dimensions. 
Accordingly, the Economic Attaché constitutes 
both a legal entity and a natural person 
simultaneously. It represents a division, 
department, or office staffed by a group of 
appointed specialists in international economic 
affairs such as international trade, foreign 
investment, and global economics headed by an 
individual, often referred to as the Head of the 
Economic Attaché Office or simply the Economic 
Attaché, who coordinates these activities within 
the embassy or consulate. 

Therefore, the legal status of the Economic 
Attaché at an embassy or consulate can be defined 
as follows: “The Economic Attaché is an official 
appointed through coordination between the 
Ministry of Foreign Affairs and the relevant 
national economic authorities, assigned to an 
embassy or consulate of a particular state to carry 
out economic duties in the host country aimed at 
serving the economic interests of their home 
country.” 

2.2. Essential Qualifications for the Position 
of Economic Attaché 
An Economic Attaché is a diplomatic or quasi-
diplomatic officer appointed to Algerian embassies 
and consulates, coordinating with various 
government sectors related to economic affairs 
such as finance, trade, and others. This implies that 
the individual was previously employed within an 
administrative body under the Algerian civil 

service (Ordinance No 06-03, 2006) before being 
assigned to this diplomatic role, either for a fixed 
term or indefinitely. Consequently, the 
qualifications for this legal position are specialized 
and tied to the nature of the responsibilities and the 
proficiency required. Accordingly, the candidate 
must possess: 

 A higher education degree in an economic 
discipline, such as commerce, business 
administration, finance and accounting, 
economics, or international economic law. 

 Certification demonstrating advanced 
proficiency in information technology, 
particularly mastery of essential software 
for writing and statistics, along with a 
satisfactory foundational knowledge of 
artificial intelligence. 

 Fluency in the official language of the host 
embassy or consulate, or at minimum, 
proficiency in a global language such as 
English. 

 Relevant professional experience reflected 
in a curriculum vitae that distinguishes 
candidates through the breadth and quality 
of their academic and professional 
activities. 

 Good conduct, evidenced by a clean 
criminal record and a security clearance 
issued by the competent security 
authorities. 

 Successful completion of the internal 
recruitment examination for this position. 

In addition to these prerequisites, this diplomatic 
role may require specialized diplomatic training 
under the supervision of designated bodies within 
the Ministry of Foreign Affairs, due to the 
position’s sensitivity from a security perspective 
and the critical importance of successfully 
executing economic tasks. These specialized 
bodies include: the Directorate for the Promotion 
and Support of Economic Exchanges within the 
Ministry of Foreign Affairs; the Sub-directorate for 
Commercial Information Analysis and 
Management; the Sub-directorate for Monitoring 
Programs and Promoting Trade Exchanges of the 
same Ministry; as well as the Office for 
Information, Investment Promotion, and Export 
Development. 

2.3. Authorities Responsible for Appointing 
the Economic Attaché 
The entities involved in appointing the Economic 
Attaché are inherently economic in nature and are 
governed by regulatory provisions linked to the 
economic departments of the Ministry of Foreign 
Affairs. However, given the paramount importance 
of the Economic Attaché’s office or division, direct 
appointment alone is insufficient to fully ensure 
this significance. Rather, an internal competitive 
selection process is necessary to uphold these 
standards. 



 Ou bien une méconnaissance des apports 
potentiels d’un accompagnement structuré. 

Tableau 8 : Tests du Khi-deux : croisement 
entre la connaissance de l’IE et 

l'accompagnement dans l'intégration de l'IE 

 Valeur ddl 

Sig. 
approx. 
(bilatérale) 

Sig. exacte 
(bilatérale) 

Sig. exacte 
(unilatérale) 

khi-deux de 
Pearson 1,546a 1 ,214   

Correction 
pour 
continuité 

,419 1 ,517   

Rapport de 
vraisemblance 2,550 1 ,110   

Test exact de 
Fisher    ,560 ,284 

Association 
linéaire par 
linéaire 

1,513 1 ,219   

N 
d'observations 
valides 

46     

                                          Source : output SPSS 

La valeur de signification (p-value) de 0,214 (pour 
le test de Pearson) est supérieure à 0,05, ce qui 
indique que l’association entre les deux variables 
n’est pas statistiquement significative. Les autres 
tests (correction de continuité, test exact de Fisher, 
etc.) confirment cette absence de lien significatif. 

Bien que le tableau croisé ait suggéré une tendance 
intéressante (les personnes ne connaissant pas l’IE 
ne réclament pas d’accompagnement), aucune 
preuve statistique ne permet d’affirmer qu’il existe 
une relation significative entre la connaissance de 
l’IE et le besoin exprimé d’accompagnement dans 
cet échantillon. 

Cela peut être dû à : 

 Une taille d’échantillon relativement faible (n = 
47). 

 Une perception floue de l’intérêt d’un 
accompagnement, même chez les initiés à l’IE. 
 

 Vérification des hypothèses 

Dans le cadre de cette étude, l’une des hypothèses 
majeures repose sur l’idée que l’intelligence 
économique contribue significativement à renforcer 
la compétitivité des produits algériens sur les 
marchés internationaux. Pour valider cette 
hypothèse, plusieurs questions ont été intégrées au 
questionnaire afin de mesurer concrètement la 
manière dont les entreprises perçoivent, mobilisent 
et tirent profit de l’intelligence économique dans 

leur processus d’exportation. Ces questions 
permettent non seulement d’évaluer l’usage de la 
veille stratégique, mais aussi d’analyser ses 
retombées sur l’adaptation des produits, les 
stratégies export, et les performances économiques 
(comme le chiffre d’affaires ou la conquête de 
nouveaux marchés). L’analyse qui suit s’appuie sur 
les réponses obtenues pour dégager des tendances 
solides, révélant si l’intelligence économique joue 
effectivement un rôle moteur dans le 
positionnement des entreprises algériennes à 
l’international. 

Tableau 9 :  récapitulation des résultats 
précédents 

Énoncé Résultat 
observé 

Les entreprises ont déjà adapté leurs 
produits ou services en fonction des 
informations issues de la veille 
stratégique. 

67 % des 
entreprises 
interrogées 
l’ont affirmé. 

L’intelligence économique permet 
aux entreprises d’adapter leurs 
stratégies d’exportation aux exigences 
des marchés étrangers. 

70 % des 
répondants ont 
répondu 
positivement. 

L’intelligence économique a permis 
d’améliorer plusieurs aspects liés à 
l’exportation : – Analyse des marchés 
étrangers– Identification 
d’opportunités– Veille 
concurrentielle– Anticipation des 
risques– Adaptation des produits 

Respectivement 
: 82 %, 73 %, 65 
%, 62 %, 59 % 

L’analyse des marchés étrangers via 
l’IE a eu un impact positif sur le 
chiffre d’affaires ou a permis de 
générer de nouvelles opportunités. 

61 % des 
entreprises en 
ont constaté les 
effets. 

Les aspects les plus bénéfiques de l’IE 
pour l’exportation sont : la veille 
stratégique, l’identification 
d’opportunités, la compréhension des 
normes, l’anticipation des menaces, la 
veille technologique et l’adaptation 
marketing. 

Résultat issu 
d’une analyse 
qualitative  

Source : output SPSS 

 L’IE contribue à la compétitivité à 
l’export 
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The sectors eligible to participate in this 
competition are those encompassing departments, 
directorates, or units with an economic focus, such 
as the Ministry of Foreign Affairs, Ministry of 
Commerce, Ministry of Investment, Ministry of 
Finance, Ministry of Higher Education, as well as 
other economically oriented bodies like the Export 
Agency and the Economic and Social Council. 
These entities are responsible for shaping the 
country’s economic policy, which researcher 
(Najib & Others, 1990) defines as “a set of 
governmental measures that outline the economic 
environment within which economic units 
operate.” Similarly, (Aayeb, 2010) describes 
economic policy as “the state’s implementation of 
measures and actions aimed at achieving economic 
and social objectives. Accordingly, the economic 
policy pursued must maximize efficiency in 
utilizing available resources to accomplish these 
goals, or in other words, to achieve the greatest 
possible objectives with the least amount of 
resources.” 

Following the appointment of the Economic 
Attaché’s office or division, the designated 
personnel commence their economic duties in 
accordance with the internal regulations of the 
Algerian embassy pertaining to economic affairs 
and the organizational framework of the 
Directorate of Economic and International Affairs 
within the Ministry of Foreign Affairs. Regarding 
employment status, they remain subject to the 
jurisdiction of the General Directorate of Public 
Service. 

2.4. Supporting Bodies for the Work of the 
Economic Attaché within the Ministry of 
Foreign Affairs 
In addition to the Ministry of Foreign Affairs’ 
authority over international economic relations, 
which supports the role of the administrative 
attaché in embassies and consulates, there are 
other administrative bodies and departments within 
the ministry that assist the economic attaché. These 
entities contribute to implementing the economic 
security strategy by promoting export growth both 
in quantity and quality, particularly beyond the 
scope of oil rent dependency. 

These supporting bodies and departments include: 

 The Directorate for the Promotion and 
Support of Economic Exchanges within 
the Ministry of Foreign Affairs 

 The Sub-Directorate for Trade Information 
Analysis and Management 

 The Sub-Directorate for Program 
Monitoring and Promotion of Trade 
Exchanges 

 The Office for Investment and Export 
Promotion 

 Ambassadors 

 Consuls 
The following section will highlight the supportive 
competencies of these bodies in facilitating the 
economic attaché’s duties at the host country’s 
embassy or consulate, as governed by the relevant 
subsidiary legislation. 

3. Authority of Supporting Bodies for 
the Work of the Economic Attaché 
within the Ministry of Foreign Affairs 
The Ministry of Foreign Affairs is a sovereign 
institution representing the state in interactions 
with members of the international community, 
including other states and international 
organizations. It maintains permanent relations 
with the United Nations through its UN envoy, as 
well as diplomatic relations based on cooperation 
and mutual interests with countries via embassies 
and consulates. Each of these diplomatic missions 
houses an Economic Attaché office. To facilitate 
the Economic Attaché’s execution of economic 
duties, assistance is provided by the ambassador or 
consul of the host country. Furthermore, the 
Ministry of Foreign Affairs supports the Economic 
Attaché through several specialized departments: 
the Directorate for the Promotion and Support of 
Economic Exchanges, the Sub-directorate for 
Monitoring Programs and Promoting Trade 
Exchanges, the Sub-directorate for Commercial 
Information Analysis and Management, and the 
Office for Investment and Export Promotion 
located within the ministry’s headquarters. This 
section will clarify the respective authorities of 
each. 

3.1. The Ministry’s Economic Competences 
There are no specific economic legal frameworks 
directed solely at the Ministry of Foreign Affairs 
proposed by members of the Algerian Parliament, 
nor are there any economic-related legislative bills 
submitted by the Ministry itself. On this basis, 
Algerian legislation (Presidential Decree No 02-
403, 2002) grants the Ministry general regulatory 
competencies in the economic domain under 
Article 14 of Presidential Decree No. 02-403 dated 
November 26, 2002, which include: 

 Constantly striving to establish and sustain 
economic cooperation with other 
countries. 

 Coordinating, preparing, and 
implementing all activities of mutual 
interest with states and governmental 
organizations. 

 Participating in the promotion of 
economic, financial, commercial, and 
scientific cooperation with foreign 
governments. 

 Engaging in the advancement of scientific 
cooperation with foreign governments. 



Tableau 10 : Tableau croisé L'IE permet-elle 
d'adapter vos stratégies d'exportation aux 

exigences des marchés étrangers * impact de 
l’IE sur le chiffre d'affaire 

L'IE permet-elle 
d'adapter vos 
stratégies 
d'exportation aux 
exigences des 
marchés étrangers 

impact de l’IE sur le 
chiffre d'affaire 

Total Significatif/limité  
Pas 

encore  
  Oui  23 9 32 
Non  14 0 14 
Total 37 9 46 

  Source : output SPSS 

Sur les 46 répondants : Parmi les 32 entreprises qui 
estiment que l’IE permet d’adapter leurs stratégies 
d’exportation, 23 ont déclaré avoir observé un 
impact significatif ou limité sur leur chiffre 
d'affaires, tandis que 9 affirment ne pas encore avoir 
perçu d’impact économique direct. À l’inverse, 
parmi les 14 entreprises qui ne considèrent pas que 
l’IE aide à adapter leurs stratégies, aucune ne 
déclare avoir enregistré un impact sur leur chiffre 
d'affaires, 4 affirment donc ne pas avoir encore 
constaté d’effets positifs. 

Ce croisement montre clairement une corrélation 
positive entre la perception de l’utilité 
stratégique de l’IE et l’impact économique 
observé, en particulier sur le chiffre d’affaires : 

 Les entreprises qui intègrent l’IE dans leurs 
décisions stratégiques à l’exportation 
bénéficient davantage d’un retour 
économique, 
ce qui tend à démontrer que l’IE améliore 
la pertinence des choix commerciaux et 
augmente les performances. 

 À l’inverse, celles qui n’adaptent pas leurs 
stratégies à l’aide de l’IE semblent exclues 
de ces bénéfices, ce qui renforce l’idée que 
l’IE n’est efficace que si elle est intégrée de 
façon proactive dans le processus 
décisionnel. 

 

 

 

Tableau 11 : Tests de  Khi-deux Tableau croisé 
L'IE permet-elle d'adapter vos stratégies 
d'exportation aux exigences des marchés 
étrangers * impact de l’IE sur le chiffre 

d'affaire 

 
Vale
ur 

d
dl 

Sig. 
approx. 
(bilatéra

le) 

Sig. 
exacte 

(bilatéra
le) 

Sig. 
exacte 

(unilatér
ale) 

khi-deux 
de Pearson 

4,89
5a 1 ,027   

Correction 
pour 
continuité 

3,27
1 1 ,071   

Rapport de 
vraisembla
nce 

7,45
3 1 ,006   

Test exact 
de Fisher    ,041 ,025 

Associatio
n linéaire 
par 
linéaire 

4,78
9 1 ,029   

N 
d'observati
ons valides 

46     

Source : output SPSS 

Une analyse croisée a été réalisée entre la variable 
"L’IE permet-elle d’adapter vos stratégies 
d’exportation aux exigences des marchés étrangers 
?" et celle relative à "l’impact de l’IE sur le chiffre 
d’affaires". L’objectif est de vérifier si l’adaptation 
stratégique basée sur l’intelligence économique 
influence concrètement la performance 
commerciale des entreprises exportatrices 
algériennes. 

Les résultats du test du khi-deux de Pearson 
montrent une association statistiquement 
significative entre les deux variables (χ² = 4,895 ; 
ddl = 1 ; p = 0,027). Ce lien est renforcé par le test 
du rapport de vraisemblance (p = 0,006) et confirmé 
par le test exact de Fisher (p = 0,041), ce qui valide 
la robustesse de l’association, même avec de faibles 
effectifs. L’analyse linéaire (p = 0,029) suggère en 
outre une tendance significative, montrant que plus 
l’IE est mobilisée pour s’adapter aux exigences des 
marchés étrangers, plus son effet positif sur le 
chiffre d’affaires est perçu. 

5. Discussion & Recommandations 
D’après les tests précédents, les données analysées 
montrent une tendance favorable à l’appui de notre 
hypothèse. Ces résultats permettent de confirmer 
partiellement la première hypothèse de ce travail, à 
savoir que l’intelligence économique contribue à 
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 Seeking partnerships with foreign 
economic actors. 

 Encouraging foreign investments in 
Algeria. 

 Monitoring and following up on economic 
activities. 

 Evaluating the outcomes of economic 
activities within the framework of 
governmental coordination. 

3.2. Authorities of the Directorate for the 
Promotion and Support of Economic 
Exchanges at the Ministry of Foreign 
Affairs 
Following the shift in Algeria’s fiscal and 
monetary policy in 2019 towards a strategy aimed 
at reducing dependence on oil revenues by 
increasing both the volume and diversity of 
exports and expanding international economic 
partnerships, the state’s economic policy 
prioritized the completion and amendment of 
numerous economic laws. These include 
legislation related to finance, agriculture, fisheries, 
domestic and international trade, customs, 
taxation, investment, and emerging enterprises, 
among others. Within this strategic framework, the 
Algerian legislator (Presidential Decree No 19-
244, 2019) granted specific authorities to the 
Directorate for the Promotion and Support of 
Economic Exchanges under the Ministry of 
Foreign Affairs, pursuant to Article 14 of 
Presidential Decree No. 19-244 dated September 
11, 2019. 

This legislative provision reflects the legislator’s 
vision of the Directorate as a critical link between 
external markets and all economic stakeholders, 
whether in the public or private sectors, aiming to 
contribute to the implementation of Algeria’s 
economic security strategy. This strategy is 
fundamentally dependent on achieving 
independence from oil rent through export 
diversification. Accordingly, the Directorate’s role 
centers on the collection and analysis of foreign 
economic data to enhance export diversification 
and ultimately to prepare international trade briefs 
directed at all relevant economic actors. 

To fulfill this mandate, the legislator established 
two subsidiary directorates within the Directorate 
General: the Sub-directorate for the Analysis and 
Management of Trade Information and the Sub-
directorate for Monitoring Programs and 
Promoting Trade Exchanges. 

3.3. Authorities of the Sub-directorate for 
the Analysis and Management of Trade 
Information 
The Sub-directorate for the Analysis and 
Management of Trade Information at the Ministry 
of Foreign Affairs focuses on the statistical and 

informational aspects of foreign markets, 
providing scientific analysis of emerging changes 
affecting the overall landscape of international 
economic relations, particularly in production, 
export activity, and competitive dynamics across 
various global trade markets. Regarding 
information gathering, the Sub-directorate 
prioritizes the accuracy of data before analysis, 
subsequently distributing it electronically to 
economically relevant sectors via the internet, 
functioning as a comprehensive information 
database. Additionally, it manages an electronic 
portal dedicated to foreign trade, integrating the 
aforementioned data analyses. The Sub-directorate 
also maintains active communication with 
stakeholders involved in international economic 
relations. 

3.4. Authority of the Sub-Directorate for 
Program Monitoring and Promotion of 
Trade Exchanges 
The Sub-Directorate for Program Monitoring and 
Promotion of Trade Exchanges complements the 
mandate of the Sub-Directorate for Commercial 
Information Analysis and Management. Its focus 
lies on engaging both natural and legal persons 
within Algeria and abroad who have interests in 
international economic relations. This is achieved 
by incentivizing and activating their participation 
in developing exports beyond the hydrocarbon 
sector, in close coordination with the economic 
departments of Algerian embassies and consulates. 
The core objective centers on supporting all 
Algerian exporting enterprises. 

3.5. Authority of the Office for Information, 
Investment Promotion, and Export 
Development 
The Office for Information, Investment Promotion, 
and Export Development is situated at the Ministry 
of Foreign Affairs headquarters (Ministry of 
Foreign Affairs of Algeria, n.d.). It operates under 
the Directorate for the Promotion and Support of 
Economic Exchanges within the Ministry. The 
office’s mission is to assist economic operators, 
both domestic and foreign, in accessing foreign 
markets. Its responsibilities include providing 
comprehensive information and analyses on 
international tenders, partnerships, and global trade 
fairs. 

Additionally, the office organizes international 
trade missions, forums, and training sessions in the 
fields of investment and export. These initiatives 
aim to enhance the professional capabilities of 
economic operators and improve export quality 
standards, including the reputation of the Algerian 
product brand. 

Regarding direct communication and detailed 
information gathering related to the economic 



renforcer la compétitivité des entreprises 
algériennes sur les marchés internationaux. L’IE 
semble ainsi jouer un rôle moteur dans 
l’optimisation des stratégies d’exportation, ce qui se 
traduit, selon les répondants, par une amélioration 
concrète de la performance financière. Cependant, 
une contradiction émerge à la lumière de ces 
résultats : bien que les entreprises reconnaissent les 
effets positifs de l’intelligence économique sur leur 
compétitivité à l’export, d’autres réponses 
précédemment analysées révèlent un manque de 
structuration, de formalisation et parfois même de 
sensibilisation à l’IE dans les pratiques courantes. 
Cette ambivalence suggère que si les bénéfices de 
l’IE sont perçus, leur mise en œuvre reste encore 
inégale et souvent intuitive, soulevant ainsi des 
pistes de réflexion pour l’étude de la seconde 
hypothèse. 

Dans le cadre de cette recherche, une attention 
particulière a été portée à l’identification des 
principaux freins rencontrés par les entreprises 
algériennes dans leur démarche 
d’internationalisation, notamment en ce qui 
concerne la collecte d’informations stratégiques et 
les obstacles structurels à l’exportation. Pour 
chacun de ces défis, des solutions concrètes issues 
des pratiques de l’intelligence économique ont été 
proposées. L’objectif est de montrer en quoi l’IE 
peut non seulement permettre de surmonter ces 
difficultés, mais aussi renforcer durablement les 
capacités exportatrices des entreprises. Les tableaux 
suivants présentent une synthèse des obstacles les 
plus fréquemment cités, accompagnés des leviers 
d’action que l’intelligence économique permet de 
mobiliser de manière proactive et structuré.  

Tableau 12 : les principaux obstacles liés à la 
collecte d'informations avec les solutions de l'IE 

Obstacles Solutions proposées par 
l’intelligence économique 

Manque d'accès 
à des bases de 
données fiables 

Création de portails publics 
algériens spécialisés permettant 
un accès centralisé et fiable à des 
données économiques, 
commerciales et sectorielles. 
L’intelligence économique permet 
de cartographier les sources 
internationales pertinentes, de 
créer des fiches marchées 
automatisées et de former les 
acteurs à leur exploitation. 

Coût élevé des 
études de 
marché 

Intégrer l’analyse de marché 
comme service public mutualisé 
(via CACI, etc.), appuyé sur des 
cellules de veille territoriales. 
Utiliser des techniques de collecte 
automatisée de données via le web 
(veille concurrentielle, web 
scraping) pour réduire les coûts. 

Manque de 
compétences 
internes pour 
analyser les 
informations 

Institutionnaliser des formations 
courtes certifiantes en IE 
appliquée à l’export. Créer des 
guides pratiques de veille, des kits 
de lecture de marché, et des 
cellules de tutorat inter-
entreprises. 

Difficulté 
d’accès aux 
sources 
d’information 
pertinentes 

Développer une base nationale des 
sources d’information 
internationales par pays et par 
secteur. Utiliser des outils de veille 
multicanal, alertes et tableaux de 
bord pour faciliter l’exploitation 
rapide de ces sources. 

Source : élaboré par nos soins à partir des 
résultats 

Tableau 13 : les principaux obstacles à 
l'exportation et leurs solutions avec l’IE 

Obstacles Solutions proposées par 
l’intelligence économique 

Règlementation Mettre en place une veille 
réglementaire automatisée intégrée 
à un tableau de bord export. 
Faciliter la conformité des produits 
algériens et diffuser ces 
informations via une newsletter 
réglementaire. 

Concurrence Surveiller les stratégies des 
concurrents grâce à une veille 
concurrentielle structurée. 
Organiser des ateliers sectoriels de 
benchmarking et produire des 
analyses périodiques des marchés 
cibles. 

Manque de 
financement 

Intégrer l’IE dans les dossiers de 
financement pour justifier la 
viabilité des projets export. 
Organiser une veille sur les 
opportunités de financement 
international (UE, BAD, etc.). 

Manque de 
compétences 

dans le secteur 
d’exportation 

Renforcer les formations en 
commerce international intégrant 
la veille, l’analyse stratégique et la 
cartographie des risques. Créer des 
outils pédagogiques adaptés 
comme des kits pays ou des 
simulateurs d’export. 

Source : élaboré par nos soins à partir des 
résultats 
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relations of a specific country in terms of exports 
and imports, the Office for Information, 
Investment Promotion, and Export Development 
connects interested parties with the Economic 
Attaché’s office at the relevant embassy or 
consulate of the target country. Furthermore, this 
office coordinates with other domestic sectors 
involved in promoting investments and exports, 
such as the Customs Authority, Ministry of 
Investment, Ministry of Commerce, and Export 
Promotion Agency, among others. 

3.6. Powers of Ambassadors in the 
Economic Sphere 
The Algerian legislator (Presidential Decree No 
02-406, 2002) has established the powers of 
ambassadors in the economic domain pursuant to 
Articles 3 and 9 of Presidential Decree No. 02-406 
dated November 26, 2002. These provisions 
underscore the ambassador’s pivotal role in the 
economic field within the host country, 
encompassing two primary functions: assistance 
and development. The assistance function is 
flexible and involves supporting and aiding all 
Algerian natural and legal persons from both the 
public and private sectors in their economic 
relations with foreign partners. The development 
function extends to the promotion of trade 
exchanges and economic partnerships by all 
available means, including organizing seminars 
and exhibitions, encouraging the establishment of 
economic forums with local stakeholders in the 
host country, as well as coordinating with all 
Algerian public sectors that have an economic 
orientation. 

3.7. Powers of Consuls in the Economic 
Sphere 
The Algerian legislator (Presidential Decree No 
02-407, 2002) has defined the powers of consulate 
heads in the economic field under Articles 15 and 
16 of Presidential Decree No. 02-407 dated 
November 26, 2002. Their role focuses on 
developing economic relations between Algeria 
and individuals within the consulate’s jurisdiction 
in the host country by fostering partnerships 
between economic operators from both countries. 
In this context, the consul oversees the updating of 
electronic communications with foreign economic 
operators to encourage their participation in 
economic events and exhibitions organized in 
Algeria. 

4. Responsibilities of the Economic 
Attaché 
Building on the previously discussed significance 
of Economic Attachés within embassies and 
consulates, many countries worldwide have, since 
the end of World War II, appointed these officials 

to their diplomatic missions to contribute to 
internal economic security by strengthening their 
presence across various international economic 
relations. Conversely, some countries have only 
recognized this importance within the past decade; 
for instance, Lebanon appointed Economic 
Attachés to certain embassies as recently as 2019, 
following their participation in training programs 
(Abdenour, 2022). Lebanon benefited from 
successful international experiences in this field. 
However, a notable disparity remains among 
countries regarding the adoption of either a 
substantive or nominal role for Economic Attachés 
within the framework of economic diplomacy, 
which is crucial for achieving an effective 
economic security strategy. 

Algeria, a major economic power among Arab 
nations since independence, has nonetheless 
suffered from the so-called "resource curse" 
related to oil impacting its economic security 
(Letrache, 2021), a condition persisting until 2019. 
Prior to that year, Algeria’s economy was almost 
entirely dependent on oil rents, with all 
developmental strategies and programs across 
sectors being largely superficial. Corruption 
permeated all levels of the state, to the extent that 
some economic legislation was enacted to serve 
private interests rather than the public good. 
Starting in 2019, a reform process began targeting 
corrupt laws and regulations (Law No. 06-01, 
2006), including those affecting the Ministry of 
Foreign Affairs and economic diplomacy. Despite 
a number of laws and regulations governing the 
external departments of the Algerian Ministry of 
Foreign Affairs, as well as administrative 
guidelines for Economic Attachés, no distinct 
legislation exclusively regulating the role of the 
Economic Attaché within embassies currently 
exists. 

Nonetheless, by examining the relevant legislation 
and regulations, combined with the practical 
flexibility of this legal position, and by comparing 
the role of Economic Attachés in foreign 
embassies, it is evident that the core 
responsibilities of the Economic Attaché include: 

4.1. Coordinative Responsibilities of the 
Economic Attaché 
The Economic Attaché holds mandatory vertical 
coordination duties in communication with their 
direct supervisory authority, represented by the 
Ambassador or Consul. This involves executing 
tasks assigned by this authority and submitting 
corresponding reports prepared by the Economic 
Attaché. Additionally, the role requires horizontal 
coordination to ensure integration of efforts with 
other embassy departments, such as the Secretary-
General, Security Attaché, and Cultural Attaché. 
Coordination responsibilities also encompass 
responding to correspondence received from the 
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economic departments of the Ministry of Foreign 
Affairs or from other ministerial sectors with 
economic mandates, which are routed through the 
Ministry of Foreign Affairs to the embassy in the 
host country. 

Furthermore, the Economic Attaché is responsible 
for preparing periodic coordination reports 
submitted to the Ministry of Foreign Affairs via the 
Ambassador or Consul. These reports play a 
crucial role in evaluating the staff within the 
Economic Attaché’s office, providing an overview 
of the host country’s economy, identifying 
opportunities for cooperation and partnership, and 
primarily supporting the diversification of exports 
towards that country. 

4.2. Core Functions of the Economic 
Attaché 
The Economic Attaché serves as the central figure 
in fostering economic relations between Algeria 
and the host country of the embassy or consulate to 
which they are assigned. Recognizing that the 
most significant aspects of international relations 
among states rest on three pillars security, culture, 
and economy strong nations are distinguished by 
their economic security and sovereignty. 
Accordingly, states prioritize the development of 
their economies and the establishment of robust 
international economic relations. Within this 
context, the Economic Attaché plays a vital role 
through a variety of fundamental functions, 
including: 

 Adherence to executing tasks directly 
assigned by the ambassador or consul. 

 Commitment to carrying out tasks 
delegated by the Algerian Minister of 
Foreign Affairs or the Ministry’s 
departments. 

 Compliance with assignments issued by 
Algerian ministerial sectors with an 
economic focus. 

 Dedication to enhancing scientific and 
professional capacities through 
participation in training and refresher 
courses supervised by the ambassador or 
consul, especially in response to 
technological advancements such as 
artificial intelligence and evolving 
international economic dynamics. 

 Ensuring the development of trade and 
investment relations between Algeria and 
the host country of the embassy or 
consulate by performing assigned duties 
with quality and initiative, both within and 
beyond the diplomatic mission. 

 Collecting and analyzing economic 
information within the host country. 

 Regularly transmitting economic data to 
the economic departments of the Ministry 
of Foreign Affairs. 

 Analyzing the host country’s fiscal and 
monetary policies. 

 Identifying potential areas for economic 
cooperation between the two countries. 

 Reporting on challenges faced by foreign 
investors in the host country. 

 Collaborating with business forums 
representing both foreign and Algerian 
entrepreneurs. 

 Continuous monitoring of Algerian 
companies seeking to export to the host 
country. 

 Preparing reports on consumption patterns 
within the society of the host country. 

 Ensuring the attraction of foreign 
investments. 

 Collaborating with governmental 
economic bodies, including various 
administrative departments and ministerial 
sectors. 

 Representing Algeria in various forums 
and exhibitions held in the host country 
through the embassy or consulate. 

 Facilitating the economic groundwork for 
establishing economic cooperation 
agreements between Algeria and the host 
country. 

 Overseeing the implementation of bilateral 
agreements between the two countries and 
preparing reports in case of any 
difficulties. 

 Promoting exports by encouraging 
relevant ministerial sectors particularly 
those with an economic focus, such as 
agriculture, trade, fisheries, and startups to 
organize export-promoting exhibitions, 
and urging these sectors to internationally 
publicize these events through both 
national and foreign media channels. 

4.3. The Media Responsibilities of the 
Economic Attaché 
Many scholars argue that politics and economics 
are two sides of the same coin. Domestic economic 
stability fundamentally depends on the integration 
of fiscal and monetary policies. This interplay 
extends to the integration of political and 
economic diplomacy, where the Economic Attaché 
at the embassy or consulate serves as the pivotal 
figure in economic diplomacy. Success in this role 
depends largely on mastering the media-related 
functions specific to the position, which can be 
summarized as follows: 
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 Promoting the national economy within 
the host country through all available 
social media channels and by developing 
specialized online platforms and pages 
aimed at exerting a subtle influence on 
foreign consumer behavior. 

 Establishing networks with foreign 
journalists and media professionals 
specializing in economics to facilitate the 
collection and updating of information. 

 Participating in foreign media programs 
broadcast, televised, and digital by 
delivering media interventions to advertise 
the quality of the Algerian product brand 
and highlight the importance of 
cooperation with Algerian investors. This 
also includes promoting the attraction of 
foreign investments through showcasing 
incentive-driven investment legislation, 
regulatory frameworks, and encouraging 
productive factors. 

 Strategically engaging foreign economic 
journalists and media specialists to 
promote Algerian products. 

 Media promotion of enhanced cooperation 
between Algerian and foreign business 
leaders by encouraging the creation of 
mixed international forums and motivating 
the exchange of visits. 

 Collaborating with specialists to produce 
promotional videos advertising the 
Algerian product brand. 

 Preparing informational bulletins 
describing the business environment in 
both the host country and Algeria. 

 Monitoring foreign media perceptions of 
the Algerian economy, acknowledging 
positive coverage when it serves the 
country’s interests, and providing 
scientifically grounded corrective 
responses when misinformation is 
detected. 

 Tracking foreign public opinion through 
media regarding Algerian products. 

 Coordinating media coverage with foreign 
media outlets for official visits or events 
significant to the Algerian economy. 

 Liaising with the media department at the 
Algerian Ministry of Foreign Affairs to 
ensure consistent communication and 
media strategy. 

4.4 Duties in Resolving Commercial 
Disputes 
It is rare for commercial contracts between 
economic operators from two countries to be 
concluded without including penalty clauses 
within the contract documents, which serve as a 
reference in the event one party breaches the 
terms. However, disputes sometimes arise between 
contracting parties that can only be resolved 

through amicable settlement, mediation, 
international arbitration as a quasi-judicial 
resolution, or agreed-upon litigation, whether 
domestic or foreign. All these methods constitute 
mandatory regulatory provisions within the 
contract, serving as the governing framework 
agreed upon by the parties. 

When the parties opt for amicable resolution, the 
economic attaché plays a supportive role by 
leveraging their relationships with various 
economic stakeholders in the host country’s public 
and private sectors related to the disputing parties. 
In cases where arbitration is chosen as the method 
of dispute resolution, the economic attaché 
facilitates the international arbitration process on 
behalf of the Algerian party’s arbitrator by 
providing all necessary information, documents, 
and relevant foreign regulations if available, as 
well as advising on procedural gaps to be exploited 
for a favorable ruling. 

In the final scenario, where foreign judicial 
proceedings are selected, the economic attaché 
contributes to securing a favorable outcome by 
assisting in the careful selection of legal counsel 
and supplying the lawyer with necessary evidence 
either directly or indirectly through the Algerian 
party involved in the dispute. 

4.5 Practical Example of the Role of the 
Algerian Economic Attaché in France 
Historically, the Algerian economy has been 
closely linked to that of France during the colonial 
period from 1830 to 1962, a time marked by the 
exploitation of the country’s resources. Historical 
records show that these economic ties date back 
centuries before colonization. After Algeria gained 
independence, economic cooperation continued, 
albeit under unstable economic conditions driven 
by political factors, causing trade exchanges to 
fluctuate over time. Nonetheless, beyond politics, 
economic cooperation between peoples and 
nations remains essential. In this context, the key 
responsibilities entrusted to the Algerian Economic 
Attaché in France to support Algeria’s economic 
security include: 

 Overseeing the development of trade and 
investment relations between Algeria and 
France. 

 Collecting economic data related to French 
imports, exports, and products. 

 Gathering information on the competitive 
landscape of exports to France, 
particularly as France is a member of the 
World Trade Organization, unlike Algeria, 
and regularly transmitting these insights to 
the economic departments of Algeria’s 
Ministry of Foreign Affairs. 

 Identifying potential areas for economic 
cooperation between France and Algeria. 
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 Promoting Algerian natural and processed 
food products in the French market 
through organizing promotional 
exhibitions in France, such as dates and 
olive oil. 

 Submitting reports on challenges faced by 
Algerian exporters to France. 

 Enhancing cooperation between Algerian 
and French business forums. 

 Providing continuous support and 
monitoring of Algerian companies seeking 
to export to France. 

 Reporting on the quality of Algerian 
brands in France and consumer demand 
levels for these products. 

 Preparing reports on the consumption 
patterns of the Algerian, Arab, and Islamic 
communities in France to target them for 
exports exceeding the domestic 
consumption capacity in Algeria, 
particularly within the food industry 
sector. 

 Ensuring the attraction of French 
investments, especially following 
amendments to the investment law and 
related regulations, by focusing on French 
strengths and Algerian weaknesses in 
economic sectors such as renewable 
energy. 

 Promoting the advantages of Algeria’s 
investment climate through collaboration 
with French media outlets to highlight 
profitability factors and the various 
incentives available in Algeria. 

 Supporting Algerian investors and 
businesspeople in France, particularly 
those specializing in import activities. 

 Organizing meetings both inside and 
outside the embassy with French importers 
to communicate their concerns to Algerian 
economic authorities, while facilitating 
encounters with Algerian exporters. 

 Facilitating the registration of Algerian 
brands according to European quality 
standards to enable future export 
expansion to other European Union 
countries. 

 Collaborating with French economic 
organizations to resolve various obstacles 
hindering Algerian exports, such as 
customs procedures or licensing issues. 

 Representing Algeria in various economic 
forums and trade exhibitions organized in 
France. 

 Laying the groundwork for economic 
cooperation between Algeria and France 
aimed at establishing agreements based on 
mutual trust and shared interests. 

 Overseeing the implementation of bilateral 
agreements between Algeria and France 
ratified by both countries, submitting 
periodic reports to the Ministry of Foreign 

Affairs in cases of delays or difficulties, 
which then coordinates with the relevant 
economic ministries. 

4.6 Practical Example of the Role of the 
Algerian Economic Attaché in China 
In the case of China, for instance, it is essential 
that the Algerian embassy includes a dedicated 
Economic Attaché division with specialized offices 
such as Trade, Investment, and Economic Media. 
The head of this division should possess a high 
level of academic expertise in economics. 

The Algerian Economic Attaché in China plays a 
pivotal role in strengthening and advancing 
economic relations between the two countries. 
This role is manifested through several precise 
scientific dimensions that demonstrate the 
Attaché’s effective influence on economic 
rapprochement: 

 Collecting accurate statistical data on the 
Chinese consumer market and analyzing it 
to identify opportunities available to 
Algerian exporters and to develop strategic 
cooperation plans. 

 Fostering cooperative relationships 
between Algerian and Chinese economic 
operators. 

 Coordinating with Chinese government 
bodies involved in economic affairs to 
facilitate partnership agreements aimed at 
expanding bilateral trade relations. 

 Establishing collaborative links between 
emerging Algerian enterprises and their 
Chinese counterparts to benefit from 
expertise in production and marketing. 

 Advising Algerian investors intending to 
procure production chains from China to 
ensure the quality standards of their 
products, given China’s global reputation 
for exporting goods ranging from lower to 
high quality. 

 Collecting and analyzing information on 
Chinese investments to identify 
opportunities that align with the Algerian 
economy. 

 Working to enhance Algeria’s export 
capacity to China beyond the 
hydrocarbons sector, particularly given 
that China has the largest consumer market 
in the world, with a population exceeding 
one and a half billion. 

 Coordinating with the Chinese Chamber of 
Commerce to increase the volume of 
Algerian exports to China, aiming both to 
diversify export destinations and to engage 
with a country that respects established 
agreements. 
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 Leveraging Chinese expertise in areas 
such as renewable energy, mining, 
agriculture, fisheries, and food industries. 

 Promoting the quality of Algeria’s 
business climate through media outreach, 
highlighting procedural and legislative 
reforms following significant amendments 
to the Investment Law and related 
regulations, including customs and 
corporate profit repatriation. 

 Assisting Algerian economic policymakers 
in their engagement with China by 
providing a series of recommendations 
developed by the economic attaché. 

6- Conclusion : 

The personal name of the Economic Attaché is 
often more widely recognized among economic 
actors in the host country than that of the 
ambassador or consul, due to differences in the 
frequency, nature, and flexibility of 
communication, as well as the speed with which 
objectives are achieved whether related to 
establishing new international economic 
relationships, developing existing ones, or 
resolving disputes arising from them. 

Therefore, it can be concluded that the pivotal role 
of the Economic Attaché in embassies and 
consulates in addressing international economic 
crises depends not only on fulfilling the tasks 
assigned by contractual provisions or the legal 
framework governing the corps of Economic 
Attachés, but fundamentally on the governance 
and quality of thought of the individual in that 
position. This is where the critical difference lies in 
effectively leveraging economic information from 
the host country, which constitutes a valuable 
contribution to the economy of the Attaché’s home 
country. 

Moreover, the governance and intellectual capacity 
of the Economic Attaché significantly influence 
the quality of bilateral agreements they help 
establish, as well as the caliber of economic 
negotiations between the two countries. Beyond 
this, the Attaché plays a central role in 
strengthening economic relations aimed at 
safeguarding the economic interests of their home 
state. 

Ultimately, the Economic Attaché holds a key role 
in resolving international economic disputes, 
provided that governance and quality prevail in all 
forms of dispute resolution, whether amicable or 
judicial. The Attaché also balances the political 
economy objectives of their home country with its 
fiscal and monetary policies, analyzing and 
deriving conclusions from the economic data 
gathered to fulfill the primary purpose of their 

appointment or engagement: fostering the 
development of the local economy. 
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technologies de pointe telles que l'intelligence 
artificielle, ainsi que par une prise de 
conscience accrue des questions sociales et 
environnementales. Dans ce contexte, le 
marketing 5.0 apparaît comme un concept 
défendu par Kotler, Kartajaya et Setiawan 
(2021), offrant un mélange de puissance de la 
technologie numérique et de responsabilité 
sociale des entreprises. Cette approche va au-
delà de la simple utilisation de données ou 
d'outils numériques ; elle incarne un 
engagement à tirer parti de la technologie pour 
le bien-être humain, qu'il s'agisse de 
personnaliser l'expérience des clients ou de 
contribuer au développement durable. 
Le marketing 5.0 représente à la fois une 
continuation et une rupture par rapport aux 
tendances précédentes : après un marketing axé 
sur les produits (1.0), les clients (2.0), les 
valeurs (3.0) et la connectivité (4.0), la version 
5.0 introduit une approche « technologie pour 
l'humanité ». Cette nouvelle approche intègre 
des outils tels que l'intelligence artificielle, le 
big data, la réalité augmentée et l'internet des 
objets pour répondre aux attentes de plus en 
plus complexes et évolutives des clients 
(Kotler et al., 2021). L'objectif n'est plus 
seulement de persuader ou de satisfaire les 
consommateurs, mais de concevoir des 
expériences hautement personnalisées et 
responsables, capables de prédire les besoins 
tout en adhérant à des valeurs éthiques (Lemon 
& Verhoef, 2016). 
Dans ce contexte, l'expérience client devient un 
terrain d'expérimentation et de différenciation 
stratégique. Aujourd'hui, l'IA permet aux 
entreprises de cartographier les parcours 
clients, d'optimiser les points de contact, 
d'automatiser les interactions et d'anticiper les 
désirs grâce à des algorithmes prédictifs (Rust, 
2020). Parallèlement, les attentes sociétales 
croissantes poussent les marques à intégrer des 
valeurs de durabilité, d'inclusivité et de 
transparence dans leurs stratégies marketing 
(Hollebeek & Macky, 2019). Par conséquent, 
le marketing 5.0 ne se résume pas à des 
avancées technologiques ; il met les entreprises 
au défi de reconfigurer en profondeur leurs 
pratiques marketing autour d'un client amélioré 
et d'une entreprise engagée. 
La double trajectoire des avancées 
technologiques et des considérations éthiques 
introduit plusieurs tensions. Est-il possible de 
concilier performance algorithmique et 
engagement responsable sans produire de 

contradictions ? L'expérience client, améliorée 
par l'IA, peut-elle rester authentique et 
humaine dans sa perception ? Les promesses de 
responsabilité sociale des entreprises, souvent 
considérées comme du greenwashing ou du 
purpose washing, risquent de saper la 
crédibilité des avancées technologiques en 
matière de marketing (Moorman & Day, 2016 
; Sheth, 2021). Ces questions appellent un 
examen approfondi des conditions dans 
lesquelles le marketing 5.0 peut véritablement 
transformer l'expérience du client tout en 
renforçant la capacité de l'entreprise à s'adapter 
aux nouvelles technologies. 
Dans cette perspective nous allons poser la 
problématique suivante : 
Dans quelle mesure le Marketing 5.0, en 
intégrant l’intelligence artificielle et les 
principes de responsabilité sociétale, parvient-
il à transformer l’expérience client tout en 
renforçant la confiance et l’engagement envers 
la marque ? 
De cette question principale découle ces sous 
questions : 
1. Comment l’intelligence artificielle façonne-
t-elle les parcours et les attentes des clients 
dans une logique de personnalisation ? 
2. Quels sont les leviers de la RSE les plus 
pertinents pour nourrir une expérience client 
authentique et différenciante ? 
3. Comment les entreprises équilibrent-elles 
l’usage des technologies de pointe et les 
impératifs éthiques dans leurs stratégies 
marketing ? 
4. En quoi l’alliance IA-RSE dans le Marketing 
5.0 peut-elle devenir un avantage concurrentiel 
durable ? 
De cette problématique et ces sous questions 
nous pouvons proposer l’hypothèse suivante : 
L’intégration conjointe de l’intelligence 
artificielle et des principes de responsabilité 
sociétale dans les stratégies de Marketing 5.0 
permet d’enrichir significativement 
l’expérience client tout en augmentant la 
confiance et la fidélité à la marque. 
 
 

 
2. Rappel théorique et conceptuel 

 
2.1. Le Marketing 5.0 : Une Nouvelle Ère 
du Marketing Centrée sur la 
Technologie et l'Humanité 
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